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La Légation de Suisse à Vienne au Département politique

Copie de réception  Vienne, 28 juillet 1914
T  (R eçu: 29 juillet 1914)

Ministère Affaires Etrangères remet note suivante: Pour mettre fin aux menées 
subversives partant de Belgrade et dirigées contre l’intégrité territoriale de la 
monarchie austro-hongroise, le Gouvernement impérial et royal a fait parvenir à 
la date du 23 juillet 1914 au Gouvernement royal de Serbie une note dans laquelle 
se trouvait formulée une série de demandes pour l’acceptation desquelles un délai 
de 48 heures a été accordé au Gouvernement royal.

Le Gouvernement royal de Serbie n’ayant pas répondu à cette note d’une 
manière satisfaisante, le Gouvernement impérial et royal se trouve dans la néces­
sité de pourvoir lui-même à la sauvegarde de ses droits et intérêts et de recourir à 
cet effet à la force des armes. L’Autriche-Hongrie, qui vient d’adresser à la Serbie 
une déclaration formelle conformément à l’article 1er de la Convention du 18 
octobre 1907 relative à l’ouverture des hostilités, se considère dès lors en état de 
guerre avec la Serbie. En portant ce qui précède à la connaissance de la Légation 
de Suisse le Ministère des Affaires Etrangères a l’honneur de déclarer que l’Au- 
triche-Hongrie se conformera au cours des hostilités, sous la réserve d’un procédé 
analogue de la part de la Serbie, aux stipulations des Conventions de La Haye du 
18 octobre 1907 ainsi qu’à celles de la Déclaration de Londres du 26 février 
1909. La Légation est priée de vouloir bien communiquer d’urgence la présente 
notification à son gouvernement.
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3842. Déclaration de guerre de l’Autriche-Hongrie à la Serbie.
Neutralité de la Suisse

Département politique. Proposition du 29 juillet 1914

Le Ministère austro-hongrois des Affaires Etrangères a remis hier à la Léga­
tion de Suisse à Vienne une note2 relative à la déclaration de guerre à la Serbie.

1. E taien t absents: E. M üller et E . Schulthess.
2 .C f.n °8 .
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2 0 30 J UI LLET 1914

Il est adressé les télégrammes suivants
1) à la Légation de Suisse à Vienne:
«Veuillez répondre au Ministère des Affaires Etrangères que vous êtes chargé 

par le Conseil fédéral de donner acte au Gouvernement austro-hongrois de sa 
notification concernant la déclaration de guerre à la Serbie et de porter à sa con­
naissance la déclaration du Conseil fédéral de ce jour à teneur de laquelle la 
Confédération suisse observera une stricte neutralité pendant la durée des hosti­
lités.»

2) au Consulat général de Suisse à Belgrade:
«Le Conseil fédéral, dans sa séance de ce jour, a déclaré que, pendant la durée 

des hostilités, la Confédération suisse observera une stricte neutralité. Veuillez 
notifier cette déclaration au Gouvernement royal serbe.

10
E 1004 1/257

C O N S E I L  F É D É R A L  
Procès-verbal de la séance du 30 juillet 1 9 1 4 1

3855 a. Pikettstellung der Armee
Mündlich

Herr Bundespräsident Hoffmann eröffnet die Sitzung und erteilt das Wort 
Herrn Oberstkorpskommandant von Sprecher.

Die Lage wird gekennzeichnet durch die russische Mobilisation.
Es ist nicht leicht, ganz genau zu sagen, wie weit sich die Mobilisation er­

streckt, d.h. welcher Umfang in bezug auf Territorium und Truppen ihr 
zukommt. Wenn z.B. Warschau nicht mobilisiert wird, so richtet sich die neue 
Mobilisationsordre (Süden und Südwesten) gegen Österreich. Österreich allein 
wäre, wie nach der Bedeutung der Mobilisation immerhin zu urteilen ist, gegen 
die aufgebotenen russischen Truppen in Verbindung mit Serbien nicht gewachsen. 
Dies wird zur möglichen Folge haben, dass Deutschland und noch andere Staa­
ten in die Bewegung hineingezogen werden. Die Mobilisation der schweizerischen 
Armee ist indessen immer noch nicht anzuraten, da die Beurteilung des russi­
schen Vorgehens noch nicht in seiner gesamten Tragweite vollständig sicher steht. 
Eine teilweise Mobilisation ist nicht günstig; hingegen wäre eine Pikettstellung zu 
empfehlen. Es kann indessen nicht bei der Pikettstellung verbleiben. Es muss zum 
Aufgebote des Landsturms geschritten werden, zum Zwecke der Einrichtung 
einer beschränkten Grenzbewachung, der Bewachung der Magazine, Verkehrs­
wege usw.

Der Antrag des Sprechenden geht dahin:

1 .E tait absent: E.M üller. Y  participait: Th.von Sprecher, C hef de l ’E tat-M ajor Général de l ’A r­
mée suisse.
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